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En 2007, l’approvisionnement du marché mon-
dial de la banane aura été tout sauf ordinaire. 

L’année a été très fortement marquée par des 
calamités naturelles graves et à répétition. Effets 
du changement climatique global ou événements 
statistiquement probables, cela importe peu aux 

yeux des États producteurs touchés. Ils ont subi 
de graves pertes, humaines mais égale-

ment de production et d’infras-
tructures. La saison cycloni-

que a été rude et longue 
dans la Caraïbe. A plu-
sieurs reprises, les 
zones de production 
ont été touchées et 
souvent dévastées. 
L’un des cyclones de 
2007, Dean, a trouvé 
un chemin bien mal-
heureux, débutant ses 
dégâts dans l’arc cari-
béen,  le  remontant 
consciencieusement, 

puis se déroutant vers 
l’ouest pour terminer sa 

course loin en Amérique cen-
trale (FruiTrop n°148, page 3). 
Ajoutez à cela des coups de vent 
violents en Afrique, des inonda-
tions en Amérique du Sud, un 

temps trop froid et trop sec, et le 
tableau apocalyptique est à peu 

près dressé. La Martinique a payé le 
prix fort avec sa bananeraie détruite à 100 %. La 
Guadeloupe, la République dominicaine par deux 
fois, Sainte Lucie, Saint Vincent, la Jamaïque, le 
Cameroun, la Colombie, l’Equateur, etc., tous à 
des intensités différentes ont vu leur capacité de 
production fortement entamée. 

Mais la banane a sans doute un caractère unique 
dans le monde agricole : sa capacité à produire à 
nouveau dans des délais rapides, allant de quel-

ques semaines, si les intempéries n’ont eu qu’un 
effet retardant sur le cycle de production, à quel-
ques mois (6 à 8 mois selon les zones) si la des-
truction a été totale. Par ailleurs, il est difficile de 
comparer des dégâts, même sévères, dus à des 
inondations ou des coups de froid dans un pays 
comme l’Équateur avec le passage du cyclone 
Dean sur les Caraïbes. Dans le premier cas, on 
parle de quelques milliers d’hectares pour une 
surface en production qui se compte en centaines 
de milliers d’hectares. Dans l’autre, on parle de 
100 % de la superficie détruite. Enfin, il ne faut 
pas confondre exportation et production. Par défi-
nition, les canaux d’exportation n’évacuent pas 
100 % de la production, mais en réalité une part 
variable qui dépend de l’état de la demande mon-
diale. C’est presque un lieu commun de dire que 
l’Équateur a la capacité de mobiliser d’une se-
maine à l’autre des quantités supplémentaires très 
importantes. La preuve nous en a été fournie en 
mars et avril 2008 lorsque les premières dépêches 
annonçaient près de 28 000 hectares inondés et 
qu’au final les exportations hebdomadaires équa-
toriennes se sont accrues, jusqu’à dépasser 
même les moyennes des dernières années. 

Mais rassurons-nous, les linéaires des consom-
mateurs européens ou nord-américains n’ont pas 
manqué de banane. Paradoxalement, le contraire 
s’est même produit. Souhaitant profiter du sous-
approvisionnement prévu, les origines rescapées 
ont cherché à combler l’écart et ont même fini par 
aller bien au-delà. Cette aspiration a surtout été 
ressentie pendant les trois derniers mois de l’an-
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née et s’est mélangée à la tendance de fond, celle 
d’une hausse importante et continue des importa-
tions depuis 2006. Pendant dix mois en 2007, les 
importations ont dépassé celles de l’année précé-
dente. Parfois même dans des proportions colos-
sales, comme en février (+ 64 000 tonnes, soit 
19 % par rapport à 2006) ou en octobre (+ 55 000 
tonnes, soit 15 %). 

A périmètre constant, l’UE à 27 a importé en 2007 
plus de 300 000 tonnes supplémentaires de ba-
nane par rapport à l’année précédente, 
soit un gain de 7 % et même 
de 13 % sur la période 2005-
2006-2007. En deux ans, ce sont 
plus de 750 000 tonnes de quan-
tités additionnelles qui 
sont entrées en Eu-
rope, soit une fois 
et demi la taille du 
m a r c h é  f r a n -
çais fort de ses 60 
millions de consom-
mateurs ! 

Les NPF raflent 
la mise 

Si on prend en compte 
maintenant l’approvision-
nement net de l’UE, les 
chiffres sont moins flam-
boyants mais tout aussi 
encourageants. En effet, les 
importations participent pour une part largement 
majoritaire à l’approvisionnement du marché. L’au-
tre part du panier bananier européen provient de 
sa production nationale. Les Canaries, la Martini-
que, la Guadeloupe, Madère, Chypre et la Grèce 
ont fourni jusqu’à 25 % de la consommation euro-
péenne certaines années. En 2007, aléas climati-
ques obligent, la part de marché de la production 
européenne est tombée à un petit 11 %, le plus 
faible score jamais enregistré. Caracolent en tête 
du palmarès les importations en provenance de la 
zone dollar ou, pour reprendre le vocabulaire 
OMC, les États NPF (clause de la nation la plus 
favorisée). Ces origines améliorent une fois en-
core leur performance avec un taux qui dépasse  
en 2007 les 73 %, soit 5 points de plus qu’en 

Contentieux OMC :
qui va piano va piano 

L’alpha et l’oméga de la négociation OMC reste 
encore et toujours le règlement définitif du dos-
sier bananier. Cette réflexion devrait faire sou-
rire le candide. C’est pourtant la stricte vérité. 
Les accords multilatéraux sont bloqués tant que 
le différend entre l’Union européenne et certains 
pays latino-américains, avec en tête l’Equateur, 
n’est pas résolu. Le contentieux, on le sait, porte 
sur le niveau de droits de douane (176 euros/
tonne ou 3.20 euros/carton) appliqué par l’UE 
aux importations de banane en provenance des 
Etats NPF. De manière indirecte, la dispute 
porte aussi sur les conditions d’accès au marché 
européen des bananes ACP. En effet, elles sont 
exemptées de droits de douane depuis que les 
Etats fournisseurs ont signé avec l’UE, le 1er

janvier 2008, les accords de partenariat écono-
mique (APE) remplaçant les accords de Coto-
nou. L’Equateur en décembre 2007 puis, quel-
ques semaines plus tard, les Etats-Unis ont 
obtenu la condamnation de l’UE sans pour au-
tant que cela ne change quoi que ce soit au 
rythme des négociations globales OMC. 

Les débats n’avançant qu’à pas très comptés à 
l’OMC, l’UE s’est engagée dans des négocia-
tions bilatérales, bloc à bloc, où le dossier ba-

nane est souvent un sujet ultrasensi-
ble. Les discussions sont ouvertes 
avec le marché commun centre-
américain (MCCA : Costa Rica, 
Guatemala, Honduras, Nicara-
gua, Panama et Salvador) et la 

Communauté andine des na-
tions (CAN : Bolivie, Colom-
bie, Equateur et Pérou). 
Elles pourraient aussi com-
mencer avec le Mexique et 

reprendre avec le 
Mercosur. Le rythme 

n’est pas très rapide là 
non plus, la Commis-

sion européenne refusant 
par exemple de discuter 

avec la CAN du fait de la plainte 
déposée par l’Equateur. 

En outre, le risque est 
grand de nouer un accord 

avec telle ou telle partie et 
de devoir à nouveau faire des 
concessions lors de la phase de 

négociations à l’OMC. C’est pourquoi la 
Commission souhaite signer un accord pour 
solde de tout compte. Symptomatique du fait 
que la banane est le grain de sable des discus-
sions bilatérales, Pascal Lamy, directeur de 
l’OMC et ancien Commissaire européen chargé 
du cas « banane », a accepté la mission de 
monsieur bons offices proposée par la Colombie 
et le Panama. 

Même si les procédures semblent complexes, le 
fond du dossier est limpide : sont en jeu la 
baisse du droit de douane, l’intensité et le 
rythme de cette réduction. Le front européen est 
assez fragile sur le dossier. La France semble 
un peu esseulée, défendant avec les ACP le 
principe d’un maintien du niveau actuel des 
droits.
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2006. De leur côté, les fournisseurs 
ACP font grise mine avec une part de 

marché qui recule de près de 3 points 
pour s’établir à 16 %, le plus mauvais chif-
fre de leur histoire. Une analyse précise de 

chacun de ces trois groupes d’origines 
est proposée dans ce dossier. 

Globalement, ces résultats inspirent 
deux réflexions, maintes et maintes 
fois répétées depuis 2006. Première-
ment, la libéralisation décidée à Ge-
nève et mise en musique par Bruxel-

les fonctionne parfaitement bien. Hors 
effet mécanique des élargissements 

successifs, l’UE n’a jamais autant consom-
mé de banane. Deuxièmement, les chiffres 

donnent comme grands gagnants de cette 
libéralisation, et sans aucune contesta-

tion possible, les origines NPF. Elles 
profitent à plein de l’augmentation de 
la consommation européenne et aus-
si du dernier élargissement. L’UE est 
le premier marché mondial et les 
NPF en sont les principaux fournis-
seurs. Difficile dans ces conditions 

pour ces origines de défendre une 
quelconque situation de désespoir dans 

les négociations internationales. Encore que les 
deux derniers jugements de l’organe de règlement 
des différends de l’OMC semblent aller dans le 
sens des plaignants (Equateur et Etats-Unis). 
Prenant le total contre-pied des faits et statuant 
sur des dispositions qui n’ont plus cours, les arbi-
tres ont condamné le régime d’importation de l’UE. 
Les motifs invoqués : un droit de douane de 
176 euros/tonne non consolidé à l’OMC et un 
contingentement préférentiel réservé aux ACP 
dans l’ancien système désormais caduc ! L'inco-
hérence du grand sorcier de la globalisation n’a, 
semble-t-il, aucune limite. La consommation aug-
mente, elle est le fait des pays NPF, les prix aux 
producteurs n’ont jamais été aussi élevés et les 
ACP, présentés par les NPF comme les grands 
parasites du système, tentent de maintenir leurs 
positions commerciales sans y parvenir. Que faut-
il de plus au bonheur des origines dollar ? Une 
baisse du droit de douane ? C’est en tout cas ce 
que certains réclament, Équateur en tête, alors 
que d’autres, le Costa Rica ou la Colombie, plus 
sages et conscients de leurs propres intérêts, 
tentent d’arriver à un compromis avec l’UE. 

Consommation en nette 
progression

La libéralisation du marché européen de la ba-
nane, en vigueur depuis le 1er janvier 2006, produit 
un des effets escomptés : la progression de la 
consommation dans l’UE. Depuis 2005, elle a 
gagné 1 kg par habitant pour se situer à 10.6 kg. 
Cependant, l’effet est minimisé si on tient compte 
de l’élargissement de l’UE en 2007 à la Bulgarie 
(5.1 kg) et à la Roumanie (6.9 kg), pays qui 
consomment largement moins de banane que la 
moyenne de l’UE à 25 et a fortiori à 15. Cette 
consommation moyenne cache une importante 
disparité. La plupart des Nouveaux États Membres 
(NEM) affichent des niveaux de l’ordre de 4 à 9 kg 
par an (moyenne 6.7 kg), alors que le record établi 
par la Suède approche les 17 kg. C’est une très 
belle performance dans un secteur alimentaire qui 
se bat pour ne pas perdre de parts de marché et 
d’autant plus exceptionnelle pour celui des fruits et 
légumes qui passe pour être une cause perdue. 

Il semble qu’une excellente dynamique se soit 
installée et pas seulement en Europe. La Russie 
s’est jetée à corps perdu depuis deux à trois ans 
dans l’importation de banane (1 million de tonnes 
en 2007, soit + 15 % depuis 2005). Les opérateurs 
russes sécurisent même leur approvisionnement 
en investissant en production, notamment en 
Équateur. La demande est aussi d’un très bon 
niveau en Méditerranée, dans la péninsule arabi-
que et en Asie. Les États-Unis, deuxième marché 
mondial, qui semblaient s’inscrire dans une ten-
dance lourde de décroissance, ont eux aussi parti-
cipé à la bonne orientation des marchés. Les im-
portations américaines sont repassées au-dessus 
de la barre symbolique des 4 millions de tonnes, 
niveau jamais plus franchi depuis 2000. 

Les deux dernières années ont fait oublier les 
adjectifs peu séduisants dont on affublait tradition-
nellement le marché bananier mondial : atone, 
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Marché français : encore un petit effort 

Les français ne sont pas de grands consommateurs de banane. Les chiffres 2007 fournis par les douanes 
confirment le niveau relativement faible de la consommation par habitant : 8.1 kg/an. Elle a chuté d’un peu 
moins de 1 kg depuis le record de 2002. L’année 2007 sera-t-elle pourtant celle de la reconquête ? La chute 
a été stoppée et la courbe s’inverse même avec une hausse de 200 g. La consommation nette flirte à nou-
veau avec les 500 000 tonnes, sans tenir compte des introductions transfrontalières de bananes mûries. 
L’autre fait marquant en 2007 a été l’afflux de banane des pays tiers. A l’image de ce que nous avions 
connu en 2005, plus de 120 000 tonnes de banane dollar ont été consommées en 2007, soit 30 % de plus 
qu’en 2006. Sans surprise, les mois post-cyclone ont été les plus fournis en banane des origines dollar et 
ACP (Afrique et Surinam) qui ont largement profité de l’absence partielle de la Guadeloupe et totale de la 
Martinique. Pendant le dernier trimestre, les introductions de banane des pays tiers (ACP ou dollar) en 
provenance d’autres Etats membres sont restées à une moyenne de 27 000 tonnes mensuelles, contre 
21 000 tonnes en 2006 et 18 000 tonnes en 2005. 

Dans un système de marché unique où les marchandises vont et viennent sans contrôle strict entre les 
Etats, l’analyse de la structure d’un marché par origine est délicate. Avec toutes les précautions d’usage, il 

apparaît que, hors réexportations, la 
part de marché de la banane antillaise 
est tombée à 26 % en 2007, contre 
38 % en 2006. Les origines ACP ont 
établi un nouveau record à 49 % et 
les pays tiers hors ACP sont montés à 
24 %. Les réexportations ont marqué 
le pas en 2007 à un peu plus de 
150 000 tonnes. Les deux tiers de ce 
volume étaient destinés à l’Espagne 
(30 000 tonnes), la République tchè-
que (24 000 tonnes), l’Italie (24 000 
tonnes) et au Royaume-Uni (19 000 
tonnes).
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Qui ne connaît pas encore la 
banane SCB ? Produit du groupe
Compagnie Fruitière, la banane SCB 
est issue de plantations maîtrisant leur 
impact environnemental et développant
une politique sociale forte. D’un carton à
l’autre, d’une semaine à l’autre, d’un
arrivage   à l’autre et même d’un
fruit à l’autre, la banane SCB est
tout simplement irréprochable. 

Homogène et régulière on
peut toujours lui faire confiance. 

Et comme une bonne nouvelle
n’arrive jamais seule, la banane

SCB profite de l’arrivée des
beaux jours pour faire parler

d’elle. En beau, en bon et
en nouveau ! A suivre....

www.compagniefruitiere.com
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mou ou encore amorphe. Cette dynamique sera-t-
elle pérenne et surtout risque-t-elle de s’accompa-
gner d’une baisse de la valeur ajoutée tout au long 
de la filière ? Après analyse, il est difficile de 
conclure à une relation forte et unique entre 
« volume d’approvisionnement » et « prix stade 
import ». D’autres paramètres interviennent jus-
qu’à surpasser la relation classique qui veut que 
lorsque les volumes augmentent les prix baissent. 

On sait, par exemple, 
que la consommation 
dans l’UE est très dé-
pendante de la météo-
rologie ou encore de 
l’offre en fruits concur-
rents. Dans tous les 
cas, comme nous le 
répétons à chaque oc-
casion, il faut accompa-
gner ce développement 
de la consommation 
d’un plan market ing 
ambitieux, alliant inno-

vation produit (variété, mode de production, mode 
de présentation, stade de maturité, etc.) et multi-
plication des lieux et occasions de consommation. 
L e s  é c h a n g e s  e n t r e  o p é r a t e u r s  s o n t 
trop longtemps restés limités au prix, faisant ainsi 
de cette variable le plus petit et seul dénominateur 
commun de la filière. L’ambition doit être désor-
mais de trouver un plus grand dénominateur com-
mun à tous les maillons de la filière, permettant 
ainsi de continuer à alimenter le cercle vertueux 
dans lequel le produit banane semble s’inscrire 
depuis deux ans �

Denis Loeillet, Cirad 
denis.loeillet@cirad.fr 

Les Etats-Unis renouent avec la croissance 

Historique ! Le mot n’est pas trop fort pour décrire le marché américain en 2007. En effet, 
l’approvisionnement a augmenté de 4 %, alors que cela n’était plus arrivé depuis 2002. 
Nous sommes même repassés au-dessus de la barre symbolique des 4 millions de ton-
nes, niveau jamais plus atteint depuis 2000. Malheureusement, cette excellente nouvelle 
pour les origines latino-américaines, qui fournissent en quasi-totalité le marché des Etats-
Unis, n’est peut-être qu’un feu de paille. En effet, si l’on en croit les chiffres de janvier 
2008, nous renouons avec une période de baisse assez marquée : - 7 %. Le classement 
des fournisseurs du marché a été largement bousculé. En 2007, l’Equateur a perdu sa 
place de premier fournisseur pour se retrouver à la troisième place derrière le Guatemala 
et le Costa Rica. Vient en 
quatrième position le 
Honduras qui augmente 
ses apports de 14 %. La 
Colombie se classe cin-
quième avec des quanti-
tés réduites de 20 % 
(- 100 000 tonnes). Elle a 
choisi, comme le Costa 
Rica, de porter ses ef-
forts sur le marché euro-
péen. L’Equateur a 
conservé sa place en 
Europe mais a fortement 
réorienté ses volumes 
« américains » vers la 
Russie.
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UE-27 10.6

UE-15 11.2

NEM-10 6.8

NEM-2 (Bulgarie, Roumanie) 6.5

NEM-12 (10 + 2) 6.7
Source : Cirad 

Banane — Consommation par habitant 
en 2007 

©
 E

ric
 Im

be
rt 

m
ill

io
ns

 d
e 

to
nn

es
 

Contenu publié par l’Observatoire des Marchés du CIRAD − Toute reproduction interdite


